
 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 29 MARS 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 29 Mars 2022 à 19h, dans la salle du 

conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marie-Thérèse Martinon pouvoir à Mme Michèle Saez 

Mme Dominique Feraud pouvoir à Mme Vanessa Dominici 

M. Eric Vigneron pouvoir à M. Frédéric Amaral 

Mme Nathalie Ballot pouvoir à Mme Angélique Bonnafoux 

M. Julien Gozzi pouvoir à M. Thierry Sedneff 

Mme Eva Teichmann pouvoir à Mme Valérie Brennus 

      M. Olivier Laurent pouvoir à Mme Isabel Gamba 

 

 Secrétaire de Séance : Mme Catherine Bolea 

 

 

OBJET : APUREMENT DU COMPTE 1069 

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 39/2022 
 

 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2018 portant nouvelle organisation de la République ;  

 

Vu l’instruction budgétaire M14 ; 

 

Afin d’améliorer la qualité des comptes locaux et de moderniser comptablement le secteur public 

local, les collectivités locales devront au plus tard le 1er janvier 2024 mettre en place l’instruction 

budgétaire et comptable du référentiel M57. 

L’objectif est d’harmoniser le cadre réglementaire actuel qui se caractérise par la multiplicité des 

instructions budgétaires et comptables applicables selon les catégories de collectivités locales (M14, 

M52, M61 et M832). 

 

Le référentiel M57 est l’instruction budgétaire et comptable la plus récente mise à jour par la 

Direction Générale de Collectivités Locales et la Direction Générale de Finances Publiques. 

Sur le plan comptable il constitue le référentiel le plus avancé en termes de qualité comptable. 

 

Dans le cadre des travaux préparatoires à la mise en œuvre  du référentiel M57, les collectivités 

doivent apurer les sommes présentes sur le compte 1069. 

Il s'agit d'un compte non budgétaire ouvert en 1997 et 2004 pour neutraliser l'impact budgétaire de 

la première application des règles de rattachement des charges et produits à l'exercice et en 2006 

pour la première application de la simplification du rattachement des ICNE. 

 

Ce compte ne sera pas repris dans la nomenclature M57, c'est pourquoi il doit être apuré sur le ou 

les exercices précédents le passage en M57 (au 1er janvier 2023 pour la commune d'Oraison)  au vu 

d'une délibération du conseil municipal et en fonction de la disponibilité des crédits. 

Pour la ville d’Oraison le compte 1069 est débiteur de 22 978.37 €. 

 

 

 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  22 

Pouvoirs :   7      

Suffrages exprimés : 29   

 Date de la convocation : 14/03/2022 



 

 

 

Compte tenu de la somme en cause et afin d’éviter de pénaliser les finances de la commune il 

convient de procéder à cet apurement par opération d’ordre non budgétaire. 

 

Le compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé » est débité par le crédit du compte 1069 

pour un montant de 22 978.37 €.  

 

Cette opération est enregistrée dans les seules écritures du Comptable Public à l’appui de cette 

délibération. 

 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 
 

- DECIDE d’apurer le compte 1069 sur l’exercice 2022 par opérations d’ordre non 

budgétaire, réalisées par le comptable Public : le compte 1068 « Excédent de 

fonctionnement capitalisé » est débité par le crédit du compte 1069 pour un montant de 

22 978.37 €. 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

          Le Maire, 

          Benoît Gauvan 

 

 

 

 

 

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
04/04/2022 

 

 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 


